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Chapitre 1

L’historiographie religieuse 

1. Une histoire de « professionnels » 

1.1. Une histoire longtemps réservée aux hommes d’Église 

Le christianisme est inscrit de longue date dans l’histoire de la France, avec laquelle il se confond pour les premiers siècles de la période médiévale. Aussi, très tôt l’Église fait-elle écrire une histoire religieuse. Rédigée en majeure partie dans les monastères – Tours, Saint-Benoît-sur-Loire, Saint-Denis –, parfois dans les écoles cathédrales comme la célèbre Historia ecclesiastica de Pierre le Mangeur (seconde partie du XIIe siècle, Notre-Dame de Paris), cette histoire est le fait de membres du clergé qui tout à la fois compilent les textes sacrés et cherchent à justifier les origines anciennes de leurs monastères, églises, sanctuaires, possessions diverses... La part de l’hagiographie y est importante dans la mesure où les établissements ecclésiastiques racontent l’histoire de leurs fondateurs – réels ou légendaires – pour mieux justifier leurs qualités et leurs prétentions. L’histoire en tant que telle n’est d’ailleurs pas au Moyen Âge une discipline universitaire, mais elle sert d’instrument de connaissance et de culture et c’est à ce titre qu’elle est utilisée dans les bibliothèques monastiques. Les monastères et chapitres cathédraux conservent leurs archives et cherchent précocement à les classer, recopient les textes sacrés : ils élaborent donc une première documentation d’histoire religieuse. Cette histoire religieuse est alors réservée aux clercs pour des raisons que l’on pourrait qualifier de professionnelles : à la fois parce qu’ils sont seuls à détenir les archives et à être capables de les lire et de les utiliser, mais aussi parce que cette histoire est vécue comme relevant du domaine du sacré et donc interdite aux laïcs, sinon dans le discours du moins dans la pratique. Elle est alors étudiée dans le cadre de la formation théologique, fournit des références aux prédicateurs, enregistre les histoires des saints locaux, conserve la Tradition. Toute une histoire religieuse reste ainsi écrite par les apologétistes soucieux de faire confirmer par les événements historiques les textes sacrés. Lorsque, au XVIe siècle, l’histoire en tant que telle s’autonomise progressivement, à l’initiative d’Étienne Pasquier ou de La Popelinière, l’histoire religieuse reste à l’écart de ces tentatives et demeure fidèle à une lecture théologique qui voit dans les événements humains les desseins de la Providence.
Lors de la Réforme, les controverses religieuses portent aussi sur l’écriture de l’histoire religieuse, tandis que les progrès de l’humanisme permettent de mieux analyser les documents archivés. Un état d’esprit nouveau se manifeste dans les milieux ecclésiastiques qui permet de fonder toute une érudition neuve appuyée sur une critique rigoureuse. Ce sont essentiellement les jésuites et les bénédictins qui sont les artisans de cette « révolution culturelle ». Le jésuite Héribert Rosweyde conçoit en 1607 une gigantesque histoire des saints, les Acta sanctorum, dont les deux premiers volumes, rédigés par le Père Bolland, paraissent à Anvers en 1643. Des recueils de sources sont édités : les bénédictins de la congrégation de Saint-Maur publient à partir de 1656 la Gallia Christiana (répertoire chronologique des évêques et des abbés depuis l’origine). Des instruments de travail irremplaçables sont composés : les glossaires de Du Cange (1610-1688) pour le bas latin (Glossarium ad scriptores mediae ad infimae latinitatis, 1678) et pour le grec tardif (Glossarium ad scriptores mediae et infimae graecitatis, 1688). Ces érudits ecclésiastiques contribuent d’ailleurs à l’élaboration d’une méthode critique de l’histoire : Daniel van Papenbroeck, jésuite, membre de l’équipe des Acta sanctorum, écrit un traité Sur le discernement du faux et du vrai dans les vieux parchemins (1675). Sa critique radicale des documents qui l’entraîne à contester l’authenticité des documents royaux mérovingiens suscite une controverse intellectuelle et entraîne une réponse des bénédictins de la congrégation de Saint-Maur (à Saint-Germain-des-Prés) avec la publication par Dom Mabillon, en 1681, de son De re diplomatica. Les bénédictins participent à l’œuvre d’érudition en publiant, entre autres, les Acta martyrum primorum sincera (1689), Acta sanctorum ordinis S. Benedicti (1703-1716), Monasticum gallicanum (1694) et donnent un instrument essentiel à l’historien : l’Art de vérifier les dates (quatre éditions de 1750 à 1844). Tous ces travaux renouvellent l’histoire religieuse française de leur époque et participent aussi à l’élaboration d’une pensée historique fondée sur une analyse critique des textes ; cependant l’histoire religieuse demeure – et pour longtemps – un univers à part.
Le Père Sarpi, en 1619, écrit une Histoire du concile de Trente, qui est un texte d’histoire religieuse contemporaine, tandis que d’autres se penchent sur les origines pour mieux comprendre l’événement conciliaire, ainsi le Père Simond qui publie en 1629 les Concilia antiqua galliae. À Port-Royal, une équipe d’historiens composée de Le Nain de Tillemont, G. Hermant et Th. du Fossé publie les Mémoires pour servir à l’histoire ecclésiastique des six premiers siècles (1693-1712), considéré comme l’un des premiers grands ouvrages français d’histoire religieuse.

1.2. Les timides débuts d’une histoire critique : l’exégèse 

À la fin du XVe siècle, dans les milieux humanistes intéressés par la philologie, Lorenzo Valla est l’un des premiers à établir les règles de l’authenticité d’un texte ; aux carrefours de la philologie, de l’histoire et du droit, Guillaume Budé (1468-1540) et Jacques Cujas (1522-1590) posent les principes d’une méthode pour retrouver les textes originaux à travers les interpolations et corruptions diverses ; de ces approches critiques naît l’idée que les textes conservés par la tradition peuvent et doivent être soumis à une lecture critique et qu’ils ont une histoire propre, pas nécessairement indépendante de la société qui les lit et les transmet. Juste Joseph Scaliger introduit le mot « critique » en français pour désigner l’action de « juger des livres » ou « art de juger les livres » (lettre à Claude Dupuy, 1580). Le terme sera employé jusqu’au XIXe siècle pour désigner l’exégèse « historico-critique ».
À leur tour les protestants interviennent dans ce débat qui est à l’origine d’une révolution exégétique : ils veulent lire la Bible en langue vulgaire et pour cela se livrent à des traductions ; très vite ils choisissent de revenir au texte hébreu, d’autant que des instruments de travail sont désormais disponibles : le Clavius scripturae de Flacius Illyricus, dictionnaire d’hébreu ; or leurs études les conduisent d’une part à dénoncer comme fautive la traduction en latin de la Bible, la Vulgate, et d’autre part à examiner les règles de l’interprétation littérale et à une réflexion sur le style de l’Écriture. La connaissance de l’hébreu progresse assez rapidement dans les milieux humanistes, grâce à la diaspora byzantine (1453, chute de Constantinople). Sébastien Münster (1489-1552), cosmographe et hébraïsant, prend le parti de la Réforme et écrit une Biblia hebraïca (1534-1535), une grammaire et un dictionnaire araméens ; chez les catholiques, Sanctes Pagnino (1470-1541) donne une traduction latine nouvelle de la Bible et un Thesaurus linguae sanctae (Lyon, 1529) ; de nombreux lexiques hébreux sont édités ; des humanistes juifs participent à ces travaux, comme Elia Levita (1469-1549). Philippe II, roi d’Espagne, fait établir la Bible polyglotte (Biblia regia) d’Anvers (1569-1572) par une équipe dont le principal auteur est Benito Arias Montano (1527-1598), et dont la lecture, après quelques réticences, est finalement autorisée par le pape. Les protestants cherchent avant tout à rétablir le texte original et à le suivre de façon littérale. Érasme comme Calvin ont critiqué la Vulgate. Tout ceci entraîne des polémiques avec les catholiques et le cardinal Bellarmin dans ses Controverses (à partir de 1570) note que le texte hébreu peut, lui aussi, être défaillant. Le concile de Trente tranche en déclarant la Vulgate « authentique ».
Sur la question de l’interprétation du texte, un consensus s’élabore timidement au cours du XVIe siècle dans chacun des deux camps : les catholiques maintiennent l’importance de la tradition de l’Église pour l’interprétation des textes sacrés, mais acceptent une double lecture de l’Écriture, sens grammatical et sens théologique ; les protestants, eux, refusent en général l’interprétation allégorique sauf dans des cas précis où le sens littéral paraît absurde.
Ce n’est qu’au XVIIe siècle que naît véritablement l’exégèse moderne avec l’oratorien hébraïsant Richard Simon (1638-1712), qui établit les incertitudes du texte hébreu et applique à l’Écriture la méthode de l’étude critique des textes ; il publie à Paris une Histoire critique du Vieux Testament (1678) qui entraîne l’exclusion de son ordre et la mise à l’index de son œuvre en 1683. Il publie pourtant en 1689 une Histoire critique du texte du Nouveau Testament. Dans le monde juif, Spinoza (1632-1677) éprouve à la même époque des difficultés comparables lorsqu’il veut relire l’Écriture au filtre de la raison.
Les travaux exégétiques, quoique à grand-peine, progressent pourtant et Dom Calmet (1672-1757), qui construit une œuvre abondante (Commentaire littéral sur tous les livres de l’Ancien Testament [26 volumes], 1707-1716 ; Dictionnaire historique, critique, chronologique, géographique et littéral de la Bible, 1722 ; Histoire des miracles et de la vie de Jésus-Christ, 1720), s’appuie sur les textes de la Vulgate et de la traduction de Sacy.
Cependant, les grands élans réformateurs sont étouffés et l’histoire religieuse, sans profiter des progrès qu’elle a fait accomplir à l’histoire profane dans le domaine des méthodes et des instruments de recherche, se perd dans de stériles controverses internes et se cantonne au domaine de l’apologétique.


2. La laïcisation progressive de l’histoire religieuse 

2.1. Les prémices du XIXe siècle 

Les véritables débuts de la laïcisation de l’histoire religieuse datent du XIXe siècle, même si le monde ecclésiastique fournit jusqu’à une date récente les auteurs les plus nombreux et le public le plus intéressé. Au XIXe siècle existent deux facteurs essentiels dans le renouveau de l’histoire religieuse : le rôle des curés souvent auteurs de monographies érudites sur leurs églises ou leurs villages et l’expansion missionnaire qui suscite une création d’histoire religieuse, plus particulièrement orientée vers l’hagiographie.
L’histoire religieuse érudite demeure assez largement le fait du monde ecclésiastique qu’illustre l’abbé Migne (1800-1875) qui, à partir de 1836, publie une grande collection des Écritures, des théologiens, des orateurs sacrés : la Bibliothèque universelle du clergé ; sous sa direction est également éditée la Patrologie, grecque et latine, en tout plus de mille volumes des textes des Pères de l’Église.
Tout au long du siècle se maintient – dans le monde catholique – la tradition apologétique qui refuse toute critique et promeut une « histoire sainte » enseignée dans les séminaires et diffusée ensuite par les prêtres dans leur apostolat. À cette histoire religieuse « bien pensante » s’oppose dans le second XIXe siècle une histoire anticléricale, héritée des philosophes du XVIIIe siècle et renouvelée dans le contexte conflictuel des relations entre l’Église et l’État. De surcroît, l’Église, soutenue par les milieux conservateurs, propose volontiers la relecture d’une histoire nationale de la France « fille aînée de l’Église », illustrée par la vie de saints protecteurs : saint Michel, sainte Geneviève, Jeanne d’Arc (qui ne sera canonisée qu’en 1920)... À ces raisons politiques de tension s’ajoutent les conflits nés des interprétations nouvelles de la science, du darwinisme, etc.
Chez les historiens du XIXe siècle, le religieux n’est pas étudié en tant que tel, mais intégré dans une histoire politique et plutôt analysé sous l’angle de l’histoire institutionnelle ou encore des relations séculaires entre Église et État. Ainsi la politique de déchristianisation révolutionnaire est-elle vue dans le cadre général des histoires de la Révolution, Edgar Quinet s’interroge sur le rôle des protestants dans le déroulement de la Révolution. Michelet s’est intéressé à Jeanne d’Arc, mais aussi aux questions de sorcellerie. L’influence des idées positivistes sur les milieux intellectuels conduit également à détourner l’attention des historiens du fait religieux en tant que tel.

2.2. La sociologie religieuse : un intérêt neuf porté à l’histoire religieuse au XXe siècle 

Le renouveau de l’histoire religieuse au XXe siècle n’est pas le fait des historiens, mais des sociologues. Émile Durkheim avait développé la thèse d’une incompatibilité entre la religion et la modernité (La définition des phénomènes religieux, 1896, in Année sociologique. Les formes élémentaires de la vie religieuse : le système totémique en Australie, 1912). Son successeur, Marcel Mauss, dans l’Esquisse d’une théorie générale de la magie (1902) ouvre l’étude religieuse sur l’anthropologie.
C’est dans le cadre de la sociologie, à la VIe section de l’École pratique des Hautes Études, que Gabriel Le Bras (1871-1970), titulaire de la chaire de sociologie religieuse, pose les principes d’une méthode d’approche des faits religieux. Dans les années 30, lorsque débutent ses travaux, la grande préoccupation est alors celle de la déchristianisation et les enquêtes sur le terrain tentent de la reconnaître et d’en cerner les limites géographiques et sociologiques. En 1931 un article de Gabriel Le Bras : « Pour un examen détaillé, pour une explication historique de l’état du catholicisme dans les diverses régions de la France » (in Statistique et Histoire religieuse) se propose d’utiliser la méthode quantitative pour mesurer les pratiques imposées canoniquement : baptême, communion solennelle, mariage, sépulture, et d’exploiter ensuite les résultats en analysant précisément les différences régionales. Fernand Boulard (1898-1977) lance sur le terrain les premières enquêtes de sociologie religieuse selon ces critères.
La question de la déchristianisation se pose surtout à l’époque pour les banlieues ouvrières sur lesquelles les ouvrages et les conférences du Père Lhande ont attiré l’attention (1927 Le Christ dans la banlieue) ; un médecin proche de l’Action française, Louis Martin, se livre entre 1924 et 1934, en s’inspirant de la méthode sociologique de Frédéric Le Play, à des enquêtes sur l’état religieux des masses, qu’il publie sous un pseudonyme, Jacques Valdour (1925 Le Faubourg ; 1926 La Menace rouge). De 1932 à 1939, la Revue d’histoire de l’Église de France publie sept Notes de statistique et d’histoire religieuse. Ces enquêtes diverses, publiées, rencontrent un vif succès et la question de la déchristianisation devient alors durablement un objet d’étude pour les historiens et un sujet d’inquiétude pour l’Église... Après la Seconde Guerre mondiale, les sondages complètent les enquêtes sur le terrain : le magazine Réalités publie en août septembre 1952 les résultats d’un sondage réalisé sur un échantillonnage de 1 545 adultes, sous le titre : la France est-elle encore catholique ? 85 % se déclarent catholiques, 51 % font leurs Pâques et 37 % assistent régulièrement à la messe. En 1954, Gabriel Le Bras fonde le groupe de sociologie des religions du CNRS, qui édite en 1980 un Atlas de la pratique religieuse en France. En 1955-1956 il publie ses Études de sociologie religieuse. Enfin, en 1982-1987, paraissent les deux premiers volumes des Matériaux pour l’histoire religieuse du peuple français.
Les questions posées par les sociologues ont permis aux historiens de fonder une histoire de la pratique religieuse. Les premières thèses paraissent au début des années 60 ; il est impossible ici de se livrer à un recensement exhaustif, mais on peut citer Christiane Marcilhacy (1962, thèse sur la pratique religieuse du diocèse d’Orléans), Gérard Cholvy (1962, diocèse de Montpellier), Fernand Charpin (sur le délai de baptême à Marseille, 1964), Paul Huot-Pleuroux (sur le recrutement sacerdotal du diocèse de Besançon, 1966).
Si le constat de la déchristianisation s’impose pour la France du XXe siècle, en revanche, les historiens cherchent des méthodes d’analyse historique efficaces pour étudier les siècles antérieurs. René Rémond pose la question au Colloque de la commission internationale d’histoire ecclésiastique comparée (Lyon, 1963). Jean Tous-saert a construit sa thèse sur Le sentiment religieux en France à la fin du Moyen Âge (Paris, 1963) en s’appuyant sur les méthodes de l’histoire sérielle et en étudiant les comptes financiers des paroisses pour déduire des budgets utilisés une analyse de la pratique et des croyances. La question de la méthode se pose, comme celle du choix de critères pertinents, dans la mesure où, par exemple, à l’époque médiévale, la pratique religieuse s’inscrit dans un contexte général de contraintes sociales acceptées. La question de la déchristianisation renvoie aussi à celle de la christianisation sur laquelle historiens modernistes et médiévistes entretiennent un large débat. Jean Delu-meau en pose les termes dans sa leçon inaugurale au Collège de France, le 13 février 1975 : « Déchristianisation ou nouveau modèle de christianisme ? »

2.3. Nouvelles générations et renouveau de l’historiographie religieuse au début des années 60 

À la différence des sociologues, les historiens de l’école des Annales ne se sont que faiblement intéressés à l’histoire religieuse, même si le grand livre de Marc Bloch, Les rois thaumaturges (1924), prend en compte le fait religieux et ouvre des perspectives de recherche qui seront reprises à la génération suivante et si Lucien Febvre écrit Un destin. Martin Luther (1928). Fernand Braudel, successeur de Lucien Febvre, change le titre des Annales qui deviennent Annales d’histoire économique et sociale. L’influence du marxisme, la vogue de l’histoire économique sont autant de raisons qui expliquent ce désintérêt. Hors des milieux ecclésiastiques l’histoire religieuse est alors peu enseignée et pour le grand public Daniel-Rops (1901-1965) en maintient la tradition (Histoire sainte, 1943, Jésus en son temps, 1945).
Dès le début des années 50, les signes d’un changement se manifestent : en 1951, Jean-Baptiste Duroselle, qui avait suivi en Sorbonne les cours de Charles-Henri Pouthas sur la vie religieuse au XIXe siècle, soutient sa thèse sur Les débuts du catholicisme social en France. La même année, André Siegfried ouvre un champ d’études sociologiques promu à un bel avenir, en publiant Les forces religieuses et la vie politique.
L’année 1957 voit se multiplier les publications d’histoire religieuse : Au cœur religieux du XVIe siècle de Lucien Febvre (mort l’année précédente) ; André Latreille fait paraître le premier tome de l’Histoire du catholicisme en France, le Père François de Dainville maintient la tradition de l’érudition jésuite en publiant Cartes anciennes de l’Église de France. Historique, répertoire et guide d’usage ; Adrien Dansette, Destin du catholicisme français ; R. Laurentin, B. Billet, P. Galland, Lourdes, documents authentiques, puis Lourdes, histoire authentique des apparitions : six volumes qui ouvrent trente ans de recherches sur les apparitions mariales. En 1964, E.G. Léonard publie l’Histoire du protestantisme (3 volumes) et en 1965, Jean Delumeau, dans la collection Nouvelle Clio, signe Naissance et affirmation de la Réforme. Dans ces années s’achève la parution de l'Histoire de l’Église de Fliche et Martin.
Des équipes de chercheurs se constituent dans des lieux neufs : l’Université reste longtemps un peu à l’écart, mais la Ve section des Hautes Études crée sept chaires nouvelles sur l’histoire du christianisme entre 1957 et 1964. Dans la VIe section il n’y a pas de création nouvelle, mais de nombreux séminaires incluent le religieux dans leur champ d’études comme ceux de Gabriel Le Bras, Alphonse Dupront, Émile Poulat, Jacques Le Goff, Jean Delumeau ou Robert Mandrou, et lorsqu’en 1975 cette section devient l’EHESS, la tradition est maintenue. Il s’y construit une histoire largement pluridisciplinaire, ouverte à la sociologie, à l’anthropologie, à l’ethnologie, qui renouvelle les lectures traditionnelles et s’intéresse désormais aux marginaux, aux hérétiques, aux sorciers, aux interdits et à leurs transgressions... Le CNRS est aussi un lieu de recherches dynamique.
Les centres d’études spécialisés continuent leurs recherches : la Société d’histoire ecclésiastique, la Société d’Histoire du protestantisme, en collaboration avec des historiens laïcs plus nombreux.
Des associations spécialisées se fondent : l’association des archivistes de l’Église de France (1973), l’Association française d’histoire religieuse contemporaine (1974-75) qui édite en 1975 l'Histoire religieuse de la France. XIXe et XXe siècles. Problèmes et méthodes. Le GRECO n° 2 d’histoire religieuse moderne et contemporaine (CNRS), fondé en 1977, qui fédère des centres de recherche dispersés en France, édite en 1979 un rapport de B. Plongeron, Religions et sociétés en Occident (XVe-XXe siècles). Recherches françaises et tendances internationales 1973-1981 (rééd. aug. 1982). Le CREDIC à Lyon (1979), centre de recherches et d’échanges sur la diffusion et l’inculturation du christianisme, renouvelle l’histoire missionnaire.
De grandes études collectives sont le résultat de ce renouveau de la recherche : l’Histoire des diocèses de France, dirigée par J.-R. Palanque et B. Plongeron (à partir de 1967), L’histoire religieuse des provinces de France, dirigée par G.M. Oury, L’histoire des protestants en France (1987).
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